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PRESIDENCE DE M . PHILIPPE MARCHAND,

vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

M . le président . L'ordre du jour appelle les questions orales

sans débat .

AVION DE COMBAT FUTUR

M . le président . La parole est à M . Debré, pour exposer sa

question (1).

M. Michel Debré . Monsieur le ministre de la défense, coupé'

rer entre plusieurs pays européens pour un avion de combat
futur, n'est-ce pas exaltant ? Exaltant du point de vue poli-
tique — c'est la preuve d'un bon accord entre pays voisins face

à une exigence grave —, exaltant du point de vue technique
— n'est-ce pas la possibilité d'additionner la capacité des bureaux
d'étude et les matières grises ? —, exaltant, enfin, du point de

vue économique, car l'on crée ou l'on peut créer un marché
plus large gràce à des commandes plus nombreuses.

Mais, monsieur le ministre, ce n'est pas à vous que j'appren-

drai qu'il faut faite attention aux mots . Que signifie « avion

de combat futur » quand les spécificités souhaitées par les
états-majors et par les gouvernements sont différentes? Que

signifie coopération quand les industries nationales ont éven-
tuellement des intérêts opposés?

(1) Cette question, n" 839, est ainsi rédigée :

« M . Michel Debré demande à M . le ministre de la défense s 'il
considère que les spécificités de l'avion de combat futur, telles
qu'elles résultent de la dernière conférence internationale de Rome,
sont conformes aux exigences stratégiques de la France, s ' il estime
satisfaisante la part de fabrication qui doit être celle de l ' industrie
française, et notamment si le moteur sera de notre fabrication . »

Vous le savez, j'ai su, à une certaine époque, me montrer

volontaire et tenace . Je pense à la coopération franco-allemande
— je suis notamment à l'origine de l'Alpha Jet cl de la coopé-
ration en matière de missiles — et à la coopération franco-

anglaise, en particulier pour les hélicoptères . Je sais donc par
expérience que les difficultés sont grandes et qu'elles augmen-
tent ainsi que les risques d'échec quand, de la coopération bila-

térale, on passe à la coopération multilatérale.

Mieux vaut retarder un accord ou restreindre le nombre
des participants que renoncer à exiger les spécificités essen-
tielles qui sont les nôtres, mieux vaut retarder l'accord ou

restreindre le champ des participants que renoncer à faire
travailler notre industrie aéronautique, qu'il s'agisse des cel-

lules ou des moteurs.

Dans le cas qui nous occupe, monsieur le ministre, vous ten-
tez une opération très difficile à cinq avec l'accord envisagé
entre la France, la Grande-Bretagne et l'Allemagne, auquel

l'Italie et l'Espagne se joindront.

L'Allemagne exige un avion de combat qui lui convienne et
le dit à la manière allemande, c'est-à-dire sans nuances, comme
une sorte d'affirmation incontestable qui en dit long sur les

réserves en matière de coopération de notre partenaire et de
ses arrière-pensées qui ne sont pas européennes. La Grande-
Bretagne, vous le savez, bien qu'avec plus de discrétion dans

les termes, ne renonce jamais aux spécificités qu'elle souhaite.
En outre, la Grande-Bretagne et l'Allemagne veulent, comme
il est normal, donner la priorité à leurs indult ; ies.

Mon expérience, monsieur le ministre, me permet de vous

donner un conseil : soyez ferme, et vos partenaires vous trai-
teront avec respect . Sinon, vous risquez de passer un marché
de dupe.

L'avion de combat futur répond, pour notre armée de l'air,
à une exigence stratégique précise : la défense de notre ciel,
l ' appui rapproché . Voilà qui conduit à des spécificités qui sont

nettement précisées.

L'avion de combat futur est pour notr e industrie une nécessité.
Nécessité pour les bureaux d'études, nécessité pour les indus-
tries aéronautiques dans leur ensemble, nécessité pour notre

belle S .N .E .0 M .A . qui a fait ses preuves en matière de moteurs,
et qui ne doit pas être abandonnée.

II ne suffit pas d'avoir créé une belle industr ie ; il faut la

maintenir.

D'où mes questions, monsieur le ministre.

Où en êtes-vous dans la négociation ? Ne pensez-vous pas que

vous cherchez la quadrature du cercle en voulant associer l'Alle-
magne, la Grande-Bretagne, sans compter l'Italie et l'Espagne?

Ne risquez-vous pas d'accepter des spécificités militaires qui
ne seraient pas les plus utiles et qui ne répondraient pas à
nos besoins prioritaires ?

Ne risquez-vous pas de céder à l'Allemagne pour la cellule

ou à la Grande-Bretagne pour le moteur?

Je vous demande, monsieur le ministre, de ne pas cherche,
à réussir pour le plaisir de réussir . Ce dent a besoin l'armée
française, vous le savez, c'est d'un avion d'un certain type ; ce
dont a besoin l'industrie aéronautique française, et notamment

celle des moteurs, c'est de commandes.

C'est avec cette volonté de respecter les spécificités militaires
et de satisfaire les exigences industrielles qu'il faut aborder la

négociation . Et, le cas échéant, je le répète, mieux vaut la retar-

der ou restreindre le nombre des participants que céder, soit
sur les exigences militaires, soit sur nos commandes à notre

industrie .
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M . le président La parole est à M . le ministre de la défense.

M . Charles Herne, reiuistri' de lu defens-e . Monsieur le Premier
ministre•, je vous remercie d cette question . Je vais vous répom
die avec précision, car les commentaires sur ce sujet important
sont parfois un peu flous.

Ainsi que vous le savez, la France . la Grande-Bretagne, la
République fedérale d ' Allemagne, l ' Espagne et l ' Italie étudicn!

ensemble la possibilité de réaliser un avion de cenibat européen
qui devrait équiper lems forces aériennes respectives à partir
de 1995.

Vous avez déclaré' que cela pouvait être exaltant . mais vous
avez souligné plusieurs difficultés, et vous nie demandie z où j ' en
suis il convient de répondre avec précision à cette question.

Les ministres dit la défense se sont rencontrés à Ronce, le
16 niai dernier . et nous sommes convenus de nous revoir sur
cette question les 17 et 18 juin prochain . Les directeurs natio-
naux de l'a rmement et les industriels des cinq pays poursuivent,

à partir des directives des cinq nünistres de la défense, leurs
t ravaux avec acharne nient.

Je comprends parfaitement, monsieur le Premier ministre, que
vous qui avez été l'artisan de tirogramnies menés en coopéra-
tion, pour l ' Alpha Jet et le Transall notamment, vous vous préoc-
cupiez de l ' avancement des discussions.

Au coe ur de nus discussions actuelles se trouve l ' avenir des
industries aéronautiques européennes, et donc française, au
cours des deux décennies qui viennent . Et telle est bien ma

préoccupation.

La durée de vie d'un avion de combat est de vingt-cinq armées,
et les unités opérationnelles qui entreront en service vers 1995

en seront retirées vers l'an 2020 . Il nous faut donc être au
rendez-vous de la menace de ces années-là c'est-à-dire disposer,
à cet horizon, de forces aériennes qui, par les performances et

le nombre de leurs avions . soient en mesure de contrer l'adver-
saire éventuel.

A cette fin, les chefs d'état-major des armées de l'air res-

pectives se sont accordés, et ce fut leur toute première tâche,
sur des objectifs et des performances opérationnelles nécessaires
à l 'accomplissement des missions qui leur sont dévolues en appli-
cation de la politique de défense de chacun des cinq pays.

Pour leur part, les cinq ministres de la défense ont arrêté à
Madrid, le 9 juillet 1984, à La Haye, le 22 novembre 1984, puis
à Rome, le 16 mai dernier, la taille et la politique de développe-

ment de ce futur avion de combat.

Pourquoi, inc direz-vous, attacher tant d'importance à la
taille de cet avion, et donc principalement à sa masse ?

Peut-être cela n'a-t-il pas été suffisamment expliqué publi-
quement, et je vous remercie de me donner l'occasion de le

faire ici . C'est parce que la taille conditionne de façon déter-
minante le coût de l'appareil, donc le nombre d'appareils dont
nous pourrons finalement doter nos forces respectives . Il faut
savoir qu'une tonne supplémentaire en masse poi'r un avion

de ce genre représente un accroissement du coût des 250 avions
envisagés pour l'armée de l'air française de dix milliards de
francs . Si nous voulons oeuvrer efficacement et sincèrement pour

la sécurité de nos pays, le ministre de la défense français
doit donc être ferme sur cette question de la masse de l'avion.
H est essentiel que nous retenions un avion qui soit performant,
certes, mais aussi à la portée de nos budgets .

Ce que je veux, c ' est un avion offrant un bon rapport coût-
efficacité . Il devra pour cela étre conçu avec un objectif de
masse de 9,5 tonnes et un e marge de croissance en phase de
développement de 250 kilt), au maximum . marge que les indus-
Iriels ne devront dépasser en aucun cas . Les industriels devront
donc eono-lure un accord contractuel selon lequel des pénalités
severea seront appliquées en cas de dépasseraient de la niasse
de 9 .75 tonnes, c ' est à dire avec la dérive de 250 kilos dont je
viens de parler . Vous coyet que je vous repend= axer la plus
grandi' précision possible.

J'ai obtenu en outre que lits industriels étudient quelle pous-
sée optimale doit avoir le :notes, de façon a salistaire au mieux
lus objectifs de perfut'nian :e dans le strivt iespect de la niasse
des 9 .5 tonnes.

(' onuue vous le .,avez . ni le Rafale . que l ' un appelait l ' A .CK.
— c ' est un avion 91ar .'el Dassault — dont le premier prototype
volera l 'année pric•ha ne . ru l' .\ .I? .1' . britannique ne répondent
actuellement à ces objectifs.

La vocation de ces deux expérimentations - l'A .l : .l' . britanni-
que et le Rafale français --- est autre : elle est de tester les
nouvelles technologies qui seront appliquées à l ' avion européen.
C'est pourquoi le Rafale, ctui promet d ' étre un très bon .D'ion, est
motorisé actuellement — je crois pour- trois ans au moins —
par un moteur américain de General Electric.

J ' ai rappelé enfin nuire intention de dériver de cei avion
une version aéronavale . Il ne nous est en effet pas possible
d 'envisager un développeraient nouveau pour cc besoin particu-
lier qui, pour le porte-avions à propulsion nucléaire décidé dans

la loi de programmation, représentera l ' acquisition de quatre-
vingt-cinq avions supplémentaires.

Ainsi que vous le voyez. pour la F' rance, la niasse est une
donnée prioritaire du projet parce qu ' il en va, comme je l ' ai dit
précéde•nment, du nombre d ' appareils dont pourra disposer
mitre arrime de l ' air

Le succès de la c•ooperatuon que nous souhaitons suppose

donc u„ accord préalable de nos cinq pays sur un projet d'avion
optimisé et à la portée de nos budgets respectifs . Mais il suppose
en outre la mise en place — cela r'a pas souvent été vrai —

d'une organisation étatique et industrielle efficace pour la
conduite de ce programme.

Or l'efficacité de l'organisation en question repose sur la défi-
nition claire des responsabilités de chacun et sur une attribution
de ces responsabilités en fonction des compétences . Il ne s'agit,
en aucun cas, d'introduire une inégalité entre les partenaires,

mais simplement de reconnaitre les compétences et d'en tirer le
meilleur parti au bénéfice de tous

Le 16 niai dernier a Rome, j ' ai indique . et je l ' ai répété au
Salon du Bourget il y a quarante-huit heures, qu'un bureau
d'études commun où s'élaboreront les dossiers et plans d'ensem-

ble de l'avion devra être créé et que, pour des raisons aussi
bien techniques que géographiques, ce bu r eau devrait être ins-

tallé dans la région parisienne. Ce choix ne nie semble préjuger
en aucune façon l'organisation générale de la coopération, ni
la localisation des différentes maîtrises d'oeuvre qui auront à

intervenir dans le projet . Pourquoi, d'ailleurs, chacun n'y trou-

verait-il pas la place qui lu, revient'

Pour conclure . je voudrais souligner combien le lancement
de cette coopération est difficile et complexe en raison de toutes
les contraintes en présence : politiques, opérationnelles, techno-

logiques, budgétaires et industrielles.

M . Pierre Mauger. Sentimentales m'émet

M. le ministre de la défense . Sentimentales, dites-vous?
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Mon grand souci est de faire que . dans vingt ans, les indus-

tries aéronautique ., :'t aérospatiale, . amé ricaine ou japonaise

n ' aient pas domine 1-Europe . Mais maintenir, préserver l ' indus-

trie aéronautique et aérospatiale etuvpeenne ne duit pas signi-

fier — et c 'est bien ce qu ' a dit M. Debré – sacrifier les intérêts

de l'industrie française.

C ' est :'in-o que M . le Président de l a République . lors de

l'inauguration du Salon du Buurgul . a déclaré que la France, en

matière aéronautique ('010011' dans d'autres domaines . recherchait

la cunsu'uciinn cu opécnne . 1 ' l'rt'.'ident a bien précisé que In

France était pt'ile à accepter Ic, conttainles que suppose une

telle entreprise, c 'est-haire à renoncer à certains avantages

qui seraient naturellement les siens, à la condition que -nos

partenaires ue fassent pas que CCs con ramies soient cxcessites.

Il existe don : un seuil au-delà duquel il ne peut être question

d ' aller, et voie puuc, cire sûr que la France ne saurait s enga-

ger dans I,t coopération si les inttréls fondamentaux de son

industrie uérenaut ;que n ' étaient pas préservés, sans oublier

toutefois que la con : urrcnce sera à l'ut coin non seulem fnt amé-

ricaine, nt .li .s aussi japonaise et qu 'aucun pays d'Europe seul,

quels que soient ses succès actuels, n ' est capable, n'est eut en

tout cas, d 'y résister durablement.

Tels sont, monsieur le Premier ministre . les objectifs titi Gou-

vernement et les principes qu ' il a fait siens .-ans la négociation.

Soyez sûr que je les exposerai de nouveau, dans les mêmes ter-

nies, à mes collègues de la défense, à Londres, le 17 juin p :'o-

c•hain.

M. le président . I .a parole est à M . Debré, qui, conformément

au règlement, ne dispose plus que de trois minutes.

M . Michel Debré . Cela me suffira . monsieur le président.

Mo sur.u' le ministre, j ' ai écouté avec attention les précisions

que vous nous avc7 fournies.

Je comprend :: votre souci de maintenir le rapport coût-efficacité

à un niveau favorable, tant pour la fabrication de la cellule

que pour l 'élaboration du moteur.

Je suis sensible aux propos que tous avez tenus su' la néces-

sité d'assurer, dans le cadre de la coopération industrielle euro-

péenne, le maintien de l'avance technique . de la qualité et de

la capacité de fabrication de la France, tant pou' les motets s que

pour les ce :lules . Notre pays a consenti, voilà quelques années,

un gros effort pou' créer de toutes pièces une puissante indus-

trie de moteurs. Nous ne devons pas . sous couvert de coopé-

ration, renoncer aux fruits de cet effort.

Cependant, un point reste obscur : les missions de cet avion.

Quand on entend votr e collègue allemand parler publique-

ment des exigences de son pays et quand on sait quelles sont

celles de la Grande-Bretagne, on se dit que la France doit tenir

compte de ses besoins pour ce qui est des spécificités du futur

avion de combat . Il ne faudrait pas, par exemple, que le souci

du rapport coût-efficacité vous conduise à accepter un avion

qui ne répondrait pas aux exigences françaises ou qui rie serait

pas adapté aux missions que l'armée de l'air doit assurer dans

l'ensemble de notre stratégie nationale . Sur ce point, votre

exposé m'a semblé obscur. J'espère que cela résultait non d'une

obscurité d'idées, mais d'une imprécision de forme.

En l'occurrence, le prnl lème est, ainsi que vous l'avez indiqué,

de fabriquer un avion de combat de la fin du siècle . Celui-ci

ne restera pas théorique . Il doit répondre aux besoins de fermée

de l'air et aux exigences stratégiques de la défense française.

Or, à cet égard, les conceptions exposées par la Grande-Bretagne

et la République fédérale allemande ne sont pas les mêmes

que les nôtres.

Je compte donc sut' votre ferrtteté pour prendre en c'ntpte

clans les négociations les exigences stratégiques de la France de

la fin du siècle, avant nté•tne les préureupatious rclatites au

rapport veut effic acité et au tomme titre que l ' inlérél de l'indus-

trie française . Ces deux préoccupations sont certes essentielles,

niais, en fonction de mon expérience . .l ' insiste pute' que le futur

avion de combat corresponde aux exigences de la France . Sinon,
ü quoi bon! Les ante, peneent à eux . Pensons à nous. Il faut

être très ferme sur ce point et . je le né pète, nous pouvons avoir

intirét à retarder les négociations pour aboutir à des rc°nitats

conformes à ce que nous voulons.

M . le président . La parole est à M. le ministre de la défense.

M . le ministre de la défense. Monsieur le Premier ministre,

les propos tenus au Salon du Bourget par mon collègue allemand

Manfred Werner ne constituent pas un refus. L'impatience que

vous y avez vue est due au fait qu'il estime nécessaire de pré-

senter le dessin d'un avion devant le Bundestag avant le mois

de septembre.

En ce qui concerne la spécificité des missions, j'ai parfaite-

ment compris ce que vous vouliez dire . Mais il est bien évident

que mon rôle est de veiller — et chacun comprendra ce que

cela signifie — à ce que cet avion de combat ne devienne

pas un avion de tourisme.

BOYCOTTAGE SPORTIF DE L'Aittlgt'E DC Sun

M . le président . La parole est à M. nage, pour exposer sa
question (1).

M . Georges Hage . Organisée à Paris au siège de l'U .N .E .S .C .O.

par l'O .N .U ., en coopération avec le conseil supérieur du sport

africain et le comité olympique non racial d'Afr i que du Sud,

s'est déroulée trois jours durant, du 16 au 18 tuai, une confé-

rence internationale sur le boycottage sportif de l'Afrique du

Sud . La F . S . G . T . avait prêté son assistance à cette organisation.

De nombreux pays du monde s'y sont exprimés, le plus souvent

par la voix de leur ministre des sports . Participaient à leurs

côtés des représentants du Comité international olympique, du

Comité national olympique et sportif français et autres comités

olympiques nationaux, de nombreux mouvements contre l'apar-

theid, organisations éducatives, syndicales, venant de multiples

pays et du nôtre, des représentants ès qualités du Common-

wealth, de l'Organisation de l'unité africaine, de la Ligue arabe,

des mouvements de libération nationale et des champions.

Bannie de la communauté internationale et exclue de nom-

breuses fédérations sportives et du C .I .O ., l'Afrique du Sud

s'est engagée, notamment par le truchement du sport, dans une

opération massive de propagande afin de tenter de créer l'illu-

sion d'une société en transition, cependant qu'un récent rapport

de la commission des droits de l'homme des Nations unies

qualifiait l'apartheid sud-africain de manifestation d'une forme

de génocide, de système d'esclavage collectif moderne, de crime

(fi Cette question, n" 847, est ainsi rédigée
<, M . Georges Hage attire l ' attention de M . le ministre délégué

à la jeunesse et aux sports sur les moyens que la France se doit
de mettre en oeuvre pour isoler l ' apartheid . La récente conférence
internationale qui a eu lieu à Paris pour le boycottage sportif de
l ' Afrique du Sud a été un acte important dans la lutte contre
toute forme de racisme. La France se devait, au-delà des décla-
rations d'intention, de se prononcer clairement pour des sanctions
globales obligatoires et de saisir à ce sujet le Conseil de sécurité de
l ' O .N .U ., dont notre pays est membre permanent . Jamais la
répression en Afrique du Sud n ' a été aussi for te qu'aujourd ' hui.
Il ne peut y avoir aucun sport libre dans un pays qui légalise
l ' apartheid . Il est important d ' aller plus loin que l ' interdiction des
rencontres avec les sportifs d'Afrique du Sud sur le territoire
fr ançais . Aucune distinction entre les sports, entre amateurs et
professionnels, ne doit être faite si on veut réellement isoler le
régime raciste d ' Afr ique du Sud . Il lui demande quelles décisions
concrètes le Gouvernement français entend prendre en matière de
sport pour contribuer efficacement à la lutte contre l ' apartheid . »
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contre l ' humanité . .lainai . la répression n'y a été aussi forte

et meurtrière qu ' aujourd ' hui . En un mut . ce fut une c onférence

largement représentative, qui a témoigné en prufnnileur de la

pré•urettpatitn que re-sent la cun>nnttt :ut i' internationale

runfnmtéo à la situation actnellc en Afrique du Sui!.

Ni M . le ministre détégne à la jeunesse et aux sports . ni

aucun membre de sou cabinet, ni aucun tnenthre du Uuuver-

nenvcnt n 'y apparurent . Seul un fonctionnaire

	

- il n 'est pas ici

en anise

	

- assista à la seule séance d ' ouverture.

Une banale excuse no saurait répondre d ' une absence aussi

caracterisre et aussi totale . absence qui dessert gravement la

cause des droits de l ' homme et la réputation .tue not re pays

conserve dans ce domaine . absence qui dessert aussi la cati, ,

du sport f rançais . Cette absence s ' explique aisément dés qu ' on

considère que notre pays riuforc•e ses liens (le collaboration

militaire . éeonuntique, diplomatique avec le gus versement d ' Afri

que du Sud.

M . Fabius ne déclarait-il pas récemment .. ne pas ignorer les

problèmes que posent nus ventes d ' armement et ne trouvait-il

pas raisonnable un délai de dix . huit mois à deux ans avant d ' in-

terrompre nos investissements dans ce pays et de prendre des

sanctions à son encont re

Au-delà des déclarations d 'intention . la France se devrait.

au cont r aire, de se prononcer clairement pour des sanctions

globales obligatoires . de saisir à ce sujet le Conseil de sécurité

de 10 N' .U ., dont not r e pays est membre permanent, d ' inter

dire aux entreprises publiques industrielles et financières toute

opération d ' investissement en Afrique du Sud et de n ' accorder

aucune garantie pour de telles opération : aux sociétés privées.

Mais j ' en reviens à cette opération massive de désinformation

et de relations publiques 1,ntée par le gouvernement de Pre-

toria pour rompre l ' ise,l_-ment . Cette opération rend compte à

sa maniéré pie l ' impor tanee vitale -- d ' ailleurs reconnue par

tous les participants de la conférence -- dans le combat que

mène l'immense majorité du peuple d'Afrique du Sud pour se

libérer de l'apartheid . des mesures de boycottage sportif jus

gid ' ici appliquées et que les participants entendent justement

poursuivre et développer.

Car . ainsi que le précise la déclaration finale de la conté

rence, les administrateurs sportifs sud-africains, activeraient

soutenus par leur gouvernement, ses bureaux sportifs spéciaux

et ses organisation s de façade à l'étranger, se sont engagés

dans une série de tentatives pour imposer la réintégration de

l ' Afrique du Sud dans l ' arène internationale.

Pourtant . en dépit des sommes prodigieuses qui furent dépen-

sées, cette campagne n'a mont r é aucun signe de succès et

l'Afrique du Sud est mai menant prête à saborder le sport inter-

national en finançant des tournées rebelles.

La conférence appelle à une <• vigilance soutenue de la part

de la communauté sportive internationale contre cette menace

à son intégrité

	

C'est id citation ad lifterait.

C ' est là l 'objet de nia préoccupation, partagée, j ' en suis sûr,

par l'immense majo rité des sportifs français.

Même si l'association des comités nationaux olympiques a

déclaré son intention de mener campagne pour l'exclusion

de l'Afrique du Sud de toutes les fédérations sportives inter-

nationales, méme si le C .I . 0 a refusé d'envoyer une commis-

sion d'enquête en Afrique du Sud, se fondant sur le fait que,

tant que l'apartheid existe, il ne peut y avoir (le sport no r mal

en ce pays, le danger d'une collaboration de t y pe spor tif existe.

notamment dans certains sports où notre pays est particuliè

rement impliqué .
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Je veux parler du rugby et de la politique numoc par l ' Inter-

national L,uttyt [nouai, de composition diseruninatoire et ;uttl-

denu>eratique, an sein iln,lu p l se p otinent notanunpnl des res-

ponsables français et atrirsin, du Sud . qui smillent ouvertement

'apartheid et menace 1 mie et le .dé•reloppentvnl mondial du

rugby nui-nuvue . Nous avons almprecié en son temps la décision

du Gouvet'nemm'nt français d ' interdire les rencunire .s avec les

sportifs d ' Afrique du Sul gui le territoire national . Pourquoi

s ' en tenir a cet aspect et à la pratique d ' un seul sport, inter-

rogent les sportifs.

Je veux parler du sport autunu,hdi . dont la federatimn inter-

nationale est présidée par un Français, NI . Balustre, dont les

opinions sunt connues, cl peser celte question : la Régie natio-

n :de des usines Renault parrainera-t-elle (meure longtemps

le grand prix automobile d'Afrique du Sud :'

Je ne passerai pas sous le silence le tennis, la présence ces

jours-ci de joueurs sud-africains a Roland Garros et le fait

que c 'est le président du tennis français qui est à la tête do

la fédération internationale de'tennis.

En tout état de cause, je ferai observer combien, au regard

des horreurs de l ' apartheid et des sommes colossales que ce

régime engage pour rompre sun isolement sportif, est ici parti-

culièrement fallacieuse la distinction entr e sports amateurs et

sports professionnels . Il est administrativement simple d ' inter-

dire que les sportifs des pays de l ' apartheid se produisent dans

notre pays

S ' agissant de l ' apartheid . un oe peut s ' en tenir, Ie le répète,

aux déclarations d 'i-tientnn ou a des ambigu 'ites.

Monsieur le ministre charge clos relations avec le Parlement,

quelles mesures le Gouverncati'nt compte-t-il prendre, en colla-

boration avec le mouvement sportif, pour observer les recom-

mandations de la déelat'ation de Paris sur l 'apartheid dans les

sports . dont nous 'minuties signataires?

M . le président . Monsieur Hage, vous avez déjà dépassé d ' une

minute votre temps de parole . Je vous laisse terminer, mais

vous ne pourrez lias répondre à m : le minist re.

M . Georges Hage . Alors . souffrez une dernière remarque :

peut-on prétendre défendre l'olympisme et poser la candidature

de la France à l'organisation des jeux Olympiques sans rompre

totalement avec• le sport de l'apartheid qui est exclu du mouve-

ment olympique' Le faire serait, en tout cas, notre meilleure

chance.

M . le président . La parole est à NI . le ministre délégué auprès

du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, 'ministr e délégué auprès dn Premier

ministre . chargé des relations arec le Parleraient . Monsieur nage,

je ne s souffre . pas de vos remarquer, qui sont tout à fait

normales dans une démocratie.

En outre, le Gouvernement n'a pas à souffrir de celles-ci

puisque', comme chacun le sait, il condamne sans réserve la

politique d'apartheid . Le Président de la République l'a affirmé

à plusieurs reprises et le Premier ministre l'a répété encore

récemment.

Vous avez parlé de la conférence internationale pour le boy-

cottage pic l'Afrique du Sud . Ce n'est pas un quelconque fonc-

tionnaire qui y assistait . C ' est le directeur des sports.

Il a Ici un message da ministre, dans lequel était notamment

écrit : s Dénoncer ne suffit pas, il convient également d'agir,

et c'est ce à quoi la France s'emploie tant dans le domaine du
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cadre international que peur l ' adoption de mesures de rature

bilatérale . Ces dispositions sont bien connues, en particulier des

membres du comité spéc i al contre l ' apartheid, devant lequel

mon pays a pu s ' exprimer.

En matière sportive, thème qui était au c•u•ur des travaux

de cette conférence . le ministre indiquait à l ' intention des parti .

ripants : < Il a été demandé aux fédération, sportives françaises

d ' interdire aux équipe, relecanl de leur autorité de participer

à t' es rencontres organisées en Afrique du Sud et d ' organiser

er France des rencontres sportives avec• des équipes représen-

tatives des fédérations sportives ou de club, d ' Afrique du Sud

pratiquant l'apartheid.

Ce discours est en parfaite conformité avec la politique du

comité intergouvernemental pour l'éducation physique et le

sport crib par fU N .E .S .C .O . en 1978, qui a adopté en mars 1983

une résolution sur l ' organisation et le deroulenunt des compé-

titions sportives internationales par laquelle les Etnts et toutes

les organisations 'ntcrgouverneuuntiles et non gouvcrneinen-

tales doivent entreprendre tous les efforts pour veiller au

respect du principe ol)mipique de non discrimination et de,

principes condamnant l ' apartheid.

A ces fins, il consient de prendre toutes les mesures de

nature à décourager la participation des sportifs aux (preuves

organisées en Afrique du Sud et aux rencontres sportives avec

des personnes ou des équipes représentant ce pays.

I,a. politique antiraciale du Gouvernem e nt français est ferme,

et vous le ',es. buco, monsieur liage . Ainsi, le ntinisti're de la

jeunesse et îles sports a refusé l'autorisation à la fédération

française de rugby d ' effectuer une tournée cri Afrique du Sud

en 1982. Je suis moi-méne du pays du rugby . Eh bien, croyez

moi, cette décision a posé bien des problernes et il a fallu un

certain courage pour la prendre.

Vous demandez quelles décisions concrètes le Gouvernement

français entend prendre en matière de sport pour contribuer

efficacement à la lutte contre l'apartheid.

Dans le domaire qui lui est propre, le ministre français de

la jeunesse et des sports a mis tout en oeuvre pour lutter

contre l'apartheid en demandant aux fédérations .sportives

françaises en 1983 de ne pas avoir de relations avec les organi-

sations qui pratiquent l'apartheid, décision courageuse mais

normale, jugée limitée par certains car elle ne s ' appliquerait

pas au sport professionnel — vous avez, en effet, avec votre

habileté coutumière, quelque peu mélangé les genres. Sur ce

dernier point, il faut souligner que le domaine d'attribution du

ministère de la jeunesse et des shorts ne peut s'étendre à des

décisions qui seraient de nature à remettre en cause des rela-

tions de droit privé régissant les contrats de travail auxquels

sont assujettis les athlètes professionnels, salariés des entre-

prises privées.

Pour ce qui concerne le ministère de la jeunesse et des

sports, est-il utile de rappeler qu'il a attribué une subvention

à la fédération sportive et gymnique du travail qui a organisé

des activités sportives dans le cadre de la solidarité avec les

sportifs non raciaux d'Afrique du Sud '' Cette subvention a en

outre permis d'inviter des sportifs d'autres pays à la confé

rente internationale pour le boycottage sportif de l'Afrique du

Sud . Le ministère de la jeunesse et des sports a l'intention de

prendre des mesures nouvelles dans la position pour la lutte

contre l'apartheid : c'est ainsi que, récemment, il a refusé l'au

torisation à des sportifs de participer à des manifestations

sportives organisées à l'étranger où des Africains du Sud étaient

présents.

Croyez-moi, monsieur Hage, le Gouvernement a une politique

très ferme contre l'apartheid et fait tout, absolument tout, pour

essayer de faire reculer ce fléau .

SEANC'E DU 7 JUIN 298

trios m,s,s Pli,TE, FONJEP

M. le président . La parole est à Al Dessein . pour exposer sa

question (I)

M. Jean-Claude Dessein . .1 'appe l l 'attention de M . le ministre

délégué à la jeunesse t't aux sports sur la répartition des postes

Fonjep.

Alors qu ' on célèbre le vingtienu' anniversaire du fonde de

coopération rie la jeunesse et de l ' éducation populaire, on ne

peut que se féliciter de ce mode de fonctionnement original

qui donne aux federations et associations de jeunesse et d ' édu-

cation populaire les moyens d ' assurer leurs missions, en créant

à leur intention des postes d ' animateur dont l ' Etat garantit

une partie du salai r e.

Depuis 1981 . les, pouvoirs publics ont consenti un effort impor-

tant en faveur de cette forme de soutien à la vie associative.

'Toutefois, des disparités subsistent entre les régions et les

départements . La région Picardie compte un poste d 'animateur

pour 2'2300 habitants . se classant ainsi à l'avant-dernier rang

des régions françaises . A l 'intérieur de cet ensemble, la fan

blesse du département de la Somme ressort encore davantage,

avec un poste pour 34 000 habitants, à l'avant-dernier rang de

tous les départements métropolitains . A titre indicatif, je relève

que 1'11e le-France compte un poste pour 11000 habitants et la

Franche-Comté un pour 9 100 habitants . De même, le départe'

nient de la Seine bénéficie d ' un poste pour 4 100 habitants et

la Haute-Savoie d ' un pour 4600 habitants . Par ailleurs, la

moyenne nationale est de un poste pour 13 450 habitants.

En consé gquence, je demande à M . le minietl-e délégué à la

jeunesse et aux spor ts de bien vouloir veiller à mieux intégrer

le critère de rééquilibrage géographique dans l'attribution des

postes Fonjep et de faire porter un effort prioritaire sur la

Picardie --- en particulier sur le département de la Somme —

à l'exemple des opérations de rattrapage engagées par le contrat

de plan Etat-régions dans les domaines de la formation ou de la

santé.

M . le président . La parole est à m . le ministre délégué auprès

du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Je vous remer-

cie, monsieur Dessein, de votre question très bien documentée.

Comme vous le savez, la célébration en 1984 du XX" anniversaire

du Fonjep a fourni l'occasion d'une enquête approfondie et

d'une réflexion portant sur les fonctions et la formation des

animateurs, ainsi que sur le rôle du Fonjep par rapport à

l'animation.

(1) Cette question., n" 850, est ainsi rédigée

M. Jean-Claude Dessein attire l'attention de M . le ministre dé.lé
gué à la jeunesse et aux sports sur la répartition des postes Fonj ep
tF'onds de cooperation de la jeunesse et de l ' éducation populaire).
Alors qu'on cetèbre le vingtieme anniversaire du fonds de coopé-
ration de la jeunesse et de l 'éducation populaire, on ne peut que
se féliciter cle ce mode de fonctionnement original qui donne aux
fédérations et associations de jeunesse et d ' éducation populaire
les moyens d 'assurer leurs missions, en créant à leur intention des
postes d'animateur dont l'Etat garantit une partie du salaire.
Depuis 1981, les pouvoirs publics ont consenti un effort impo :tant
en faveur de cette forme de soutien à la vie associative . Toutefois,
les disparités subsistent entre les régions et les départements . La
région Picardie compte un poste d'animateur pour 22 300 habitants,
se classant ainsi à l ' avant-dernier rang des régions françaises . A
l'intérieur de cet ensemble, la faiblesse du département de la
Somme ressort encore davantage avec un poste pour 34 000 habi-
tants, au dernier rang de tous les départements métropolitains.
En conséquence, il lui demande ce qu'il compte faire pour mieux
intégrer le critère de rééquilibrage géographique dans l ' attribution
des postes Fonjep et pour faire porter plus particulièrement cet
effort sur la Picardie et sur le département de la Somme, à l' exem-
ple des actions de rattrapage engagées par le contrat de Plan Etat-
régions dans les domaines de la formation ou de la santé .»
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Par ailleurs, Ilnforntatisation récente du F ' onjep a favorisé

l 'elahuration de diminuent .. sialis iques et a permis notamment

de mieux ctnnatire l ' evu!utiun de la répartition gragraphique

des posles, situation lar amant nnulitiée d ' ailleurs à la suite

des nombreuses créations décidées par le Gouvernement en 1981

et 1982.

Si l ' on considéra le nombre d ' habitants par poste, les réglons

se animal dans une fourchette moyenne allant de 13000 à

à 200(11) habitants . Mais il est vrai, (1051 due vous l ' avez

saulugne . que la fourchette extréuu' peul aller d'un poste pour

1000 habitants à un pole pour 22 300 habitants ers Picardie,

région qui parait particulièrement défavorisée, et mime à un

poste peur 34000 habitants dans la Sonnnx'.

La nécessité d ' un rééquilibrage géographique apparaît évidente

à la lecture des résultats statistiques . Un effort a déjà été

entrepris dans ce sens dés 1983 par le ministère de la jeunesse

et des sports . Cependant l ' absence de création de postes nou-

veaux en 1984 . ainsi que leur nombre très restreint en 1985,

n ' ont pas pennes dit convrétiscr cet effort au cours des deux

derrtieres années.

II apparait également que l'objectif mie rééquilibrage doit

s ' accompagner, dans les régions et les départements concernés,

de demandes de pot-des recevables, clone conformes aux critères

d 'attribution qui ont été définis, et émises par des associations

susceptibles de devenir adhérentes au Fonjep.

Ces problèmes seront examinés au cours de la prochaine

réunion interministérielle à laquelle seront invités tous les

ministères membres du Fonjep, et qui se tiendra avant la fin

du niais de juin.

Je suis persuadé, monsieur Dessein, que votre remarque-sur

la situation très préoccupante de la Somme à ce sujet retiendra

l ' attention de 'ton collègue de la jeunesse et des sports.

En tout cas, vous avez bien défendu votre département et

votre région, et tout effort mérite récompense !

SEANCF. DU 7 JUIN 1985
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M . Edouard Frédéric-Dupont . Monsieur le ministre chargé dei

relations avec le Parlement, t' cancer des poumons fait des

ravages . Et tous les spé'cialtstea le disent . t a sensibilité au

tabac s ' exerce au di'tri'nent nui seulement de relui qui fume

mats aussi de celui qui respire la fumée des autres.

( " est la raison pour laquelle une pétition signée par plusieurs

milliers de chauffeurs de' taxis de Ille de' France a demandé la

pUssibilité d ' appostr à titre facultatif dur macarons s non-
fumeur sur les voitures . Actuellement . (m'effet, les chauffeurs

de taxi ne peuvent pas empé'cher un client de fumet', alors que

dans les lieux public, ou dans le, autres véhicules à usage publie,

tels l ' avion out le métro, on trouve sont des interdictions de

fumer soit des compartiments fureurs et non-fumeurs.

Voilà pourquoi, fidèle interprète de la commission extra-

municipale de, chauffeurs de taxi, que je préside, je me suis
adressé le 18 mai 1984 à M . le secrétaire d ' Etat chargé de la

santé pour lui demander d ' inclure les taxis dans le décret qui

interdit de fumer dans les véhicules à usage public . Il m ' a

répondu avec enthousiasme pour nue donner son accord, à tel
point que je l ' ai chaleureusement remercié, très confiant dans

sa déclaration . Mais (tomate il m ' avait indiqué qu ' il allait pren-
dre contact avec le ministre de l ' intérieur et de la décentrali-

sation et que je ne' recevais pas de nouvelles, j ' ai écrit à ce

dernier au début du mois de décembre, lequel m ' a répondu au
mois de jans ier qu'il allait prendre contact avec le secrétaire

d'Etat chargé (le la santé pour connaitre son avis, alors que je
lui avais envoyé l ' extrait du Journal officiel de la séance du
18 niai 1984 qui contenait la réponse de celui-ci à ma question!

Cette partie de cache-cache, monsieur le ministre, est malheu-

reuse . Je sais qu 'elle se joue souvent entre l ' administration et

les ministères, niais il s'agit d'un problème sérieux et grave.

C ' est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je viens

vous demander quand von deux collègues, qui me disent passer

leur temps à s ' interroger l'un l'autre, arriveront enfin à une
conclusion.

.AI'r'oSlTrox D ' UN MACARON . NON-FI :dellR a SUR IFS TAXIS

M. le président . La parole est à M . Frédéric-Dupont, pour

exposer sa question (l).

IL Cette question, n'828, est ainsi rédigée :

M . Edouard Frédéric-Dupont signale à M . le ministre de l'inté-
rieur et de la déeentralisat t en que le 18 mai 1984, le ministr e de
la santé publique avait approuve la demande d'un Ires grand
nombre de chauffeurs de taxi parisiens, et a l'unanimité par la
commission e\tramunicipale des chauffeurs de taxi, consistant à
prévoir sur leur voiture l'apposition d 'un macaron • non-fumeur
Il avait mime indiqué que le règlement qui régit les chauffeurs
de taxi et qui date de 1980 n ' est pas adapté aux nécessités d ' une
meilleure protection de ces professionnels et squ'il envisage de
prendre contact avec le ministre de l'interieur et de la décentra-
lisation pour une étude commune des dispositions à prendre afin
d'améliorer la réglementation dans ce secteur a . Or, répondant à
une intervention du 6 décembre 1984 du parlementaire susvisé,
le ministre de l'intérieur et de la décentralisation a précisé, le
3 janvier 1984, « qu'il prenait l' attache de M . le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires sociales et de' la solidarité nationale,
afin qu 'il précise, comme il en avait émis l' intention, le 18 mai 1984,
à l'Assemblée nationale, sa position sur l'inclusion du cas des taxis
dans les dispositions du décret du 12 septembre 1977, ayant trait
aux interdictions de fumer dans certains lieux affectés à un usage
collectif où celte pratique peut avoir des conséquences dange-
reuses pour la santé, «pris en application de la loi du 9 juillet
1976 relative à la lutte contre le tabagisme a . Au moment où le
cancer provenant du tabagisme fait des ravages et où sa gravité
est signalée par tous les spécialistes, le parlementaire susvisé
demande si la concertation, souhaitée par le ministre de la santé
et engagée par le ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
doit prochainement aboutir à un texte permettant aux chauffeurs
de taxi qui le désirent d'apposer le macaron s fumeur ou « non-
fumeur

M . le président . La parole est à M. le ministre délégué
auprès du Premier ministre . chargé des relations avec le Par-
lement.

M . André Labarrère, ;Maistre délégué auprès du Premier
ministre, chargé (les relations arec le Parlement . Monsieur Fré-

déric-Dupont, je ne fume pas et je n 'ai jamais fumé de nia vie.

Je comprends donc très bien votre question, vous qui ides en

quelque sorte le saint patron des taxis (Sourires) puisque chacun

sait la défense acharnée de ces derniers que vous assurez depuis

de fort nombreuses années.

Le décret du 12 septembre 1977 dispose en son article 7

qu'il est interdit de filmer à l'intérieur des véhicules de trans-

ports routiers collectifs . réguliers ou occasionnels, sauf dans une

zone spécialement aménagée . ne pouvant excéder la moitié des
places . Mais autant cette disposition est facile à respecter dans

les transports collectifs, autant, clans un taxi . elle soulève

d'autres problèmes . En effet, ainsi que vous l'avez souligné, la
simple recommandation de ne' pas fumer dans les taxis sous la

forme d'un autocollant ou d'une invitation expresse du chauf-

feur n'est en rien une obligation pour le client . La mise en
place d 'une vitre de séparation pour des raisons de sécurité
pour rait, par ricochet . résoudre ce problème.

La modification du décret du 12 septembre 1977 que certains

ministres envisageraient pourrait poser un premier problème :

en effet, l'apposition d'un macaron indiquant qu'il s'agit d'un

taxi non fumeur e ne serait-elle pas a priori et sous la réserve

de l'appréciation souveraine du juge, incompatible avec l'exer-

cice des libertés publiques? Personnellement, je ne le pense pas .
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C ' est pourquoi je peux eue annoncer qu'un ' I ,h-\ra :t inter-

venir entre le ministère de l ' intérieur et de la décentralisation

et le secrétariat d'Etat chargé de la santé pour modifier ce

décret afin de permettre l 'apposition de macarons

	

fumeur a

ou . . non-funre•ur dans les taxis . 11 va de eni, initie dans un

pays comme le notre il vaut mieux le rappeler . que celte der-

nüve nu•ntinn sera aeeortie d ' une interdiction de fumer dans

les see hicules et concernera donc en premier lieu le chauffeur de

taxi lui-même .

1

La modifiru!l u de ee décret devrait donc intervenir Tapi .

(riment . En lied cars, le Gouvernemmnt fera tous les efforts

dans c•e sens.

M. Edouard Frédéric-Dupont . Je vous en remercie.

1112E 11riuu' rF: DES SALARIÉS PAn 'lle - II•ANT A t . ' AI -tiIN sYNnle ' ALv

M . le président . l ia parole est à M. Fleury, pour exposer sa
question

M . Jacques Fleury . Monsieur le ministre chargé des relations

avec le Parlene'nt, je tiens a faire part d ' une préoccupation jus-

tifiée par des constatations que j ai faites dans !na c•irconscrip .

tien et qui semblent, selon mes interlimuteurs . correspondre à

une situation plus générale.

Vous le savez, les crises frappent d ' assez nombreuses entre-

prises et certaines se soldent . q alleureuseunent, par des licen-

ciements collectifs portant sur la totalité ou la quasi-totalité du

personnel . Aussi . lorsqu ' un repreneur se présente pour prendre

les bâtiments, les machines et, éventuellement, l ' activité, il n'a

le choix que de réembaucher . puisque les licenciements sont déjà

intervenus, et it le fuit selon ses propres critères . Or l 'on cons-

tate que lus salariés protégés eu fait de leur activité syndicale

dans l'entreprise qui a déposé sun bilan ne sont alors générale-

ment pas réembauchés dans des proportions normales.

Je comprends fort bien que si un nouvel employeur ne réem-

bauche qu'une partie des anciens salariés il ne soit pas obligé

de reprendre en priorité la totalité des salariés protégés . ( r epen -

dant, le nombre de salariés protégés réembauchés tend à ne pas

être proportionnel au nombre des tr availleurs repris

Je ne demande dune si (sortait :, licenciements collectifs ne

sont pas en f it programmés dans certains cas peul éviter ensuite

la réembauche (le terrains salariés protégés connus pour leur

activité syndicale . activité dent en craint qu ' elle ne se pour-

suive. Un utiliserait ainsi la procédure des licenciements collec-

tifs pour aboutir à un détou r nement de la législation sur la

protection des salariés.

C 'est pourquoi, monsieur le ministre, je souhaite connaitre

les dispoeilions que le Gouvernement peut prendre pour éviter

un tel détournement de la législation.

M . le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès

du Premier ministre, chargé des relations avec le Parleraient.

M . André Labarrère, ;,ouietre di lia», neermes du Premier

ministre . chargé des relations arec le Parlement . Monsieur Fleu-

ry, tout le monde cannait entre détermination par la défense

(1) Cette question, n" 851, est ainsi redigee

a M . Jacques Fleury attire l ' attention de M . le ministre du travail,
de l ' emploi et de la formation professionnelle sur la situation faite
aux salariés protégés des entreprises lors des procédures de dépôt
de bilan assorti de licenciements, et suivi d 'une reprise par une
autre société . Il semble que fréquemment la réembauche faite par
le nouvel employeur exclue de façon anormale les salariés qui se

rit signalés par leur activité syndicale . Ainsi la protection sociale
dont ils ont bénéficié, non seulement n 'opère plus, mais se retourne
contre eux. C 'est pourquoi il lui demande les dispositions qu 'il
compte prendre pour éviter des pratiques qui peuvent apparaître
comme un détournement de la législation n

de l 'emploi dans votre engnm, dans votre département et dans

votre ville et je comprends donc que cous posiez celle question

fondanu•ntalc

Les représentants du personnel . et par coii de conséquence

des tevailleurs, sont en effet parfois victinr's d ' une discrimina-

tion, en raison de leur mandat, à l ' occasion de la reprise par une

société dune entreprise en difficulté.

Afin de remédie' à une lette situation, des m' ont été

proposées par le Gouvernement et adoptées ree minent Par le

l'arlenn . nt.

La loi n 8598 du 21 janvier 1985 relative au redressement et

à la liquidation judiciaire des entreprises a institué une nou-

velle procédure qui doit permettre de remédier à de telles situa-

tions En effet . les règles relatives au redressement judiciaire

doivent permettre de mieux assur er le maintien de l'activité

de l 'entreprise et celui de l 'emploi.

Une procédure d ' observation est instituée au cours de laquelle

les licenciements pour motif économique ne peuvent éhe auto-

risés que s ' ils présentent un caractère um,.;ent, inévitable et indis-

pensable.

De mémo. à l ' issue de cette phase d ' observation, le tribunal

statue pour arrêter le plan de redressement nu prononcer la

liquidation.

Aux différentes étapes du processus, les représentants du per-

sonnel sont consultés selon des modalités précisées par la loi.

Les dispositions prévues en la matière sont de nature à favori-

ser la clarté et la prise en compte des intérêts des salariés.

Par ailleurs, tout licenciement d'un salarié protégé est désor-

mais sulunis à la procédure spéciale de licenciement . L'Inspec-

teur du travail est donc obligatoirement saisi, quelle que soit

l'hypothèse concernant la survie de l'en t reprise . Il sera bien

entendu nnené à vérifier l'absence de discrimination à cette

occasion.

Une telle disposition, introduite dans le code du travail, est

de nature, avec les autr es mécanismes inscrits dans la loi pré-

citée, à éviter, monsieur Fleury, les pratiques que eus dénoncez

à juste titre.

Le Gouvernement prépare les décrets nécessaires à la mise en

application de la loi qui doit entrer en vigueur au plus tard

le 1 r janvier 1986 et il vous remercie de votre question qui

lui a ainsi permis de préciser sa position tete ce sujet.

GROUPE MOCLINEX

M . le président . La parole est à Mette Eliane Pro,ost, pour expo-

ser sa question (1).

il) Cette question, n" 849, est ainsi rédigée:

Mine Eliane Froco.,l attire l'attention de Mme le ministre du
redéploiement industriel et élu commerce extérieur sur la situation
du groupe Moulinex, qui possede huit usines en Basse-Normandie
et quatr e dans les Pays de la Loire . Après avoir rencontré un
certain nombre de difficultés dont l'origine remonte aux années
1979-1980, la situation de la société s'est redressée, grâce notamment
à l'aide que l'Elal lui a apportée, sous diverses formes . Le renforce-
ment de son potentiel technique et humain, le lancement de nou-
veaux produits. un effort accru de pénétration sur les marchés étran-
gers ont produit leurs effets et ont mime permis une reprise de
l'embauche A la fin des années 1970 . Moulinex s ' était engagé avec
des fortunes diverses dans la recherche d'un partenaire industriel aux
Etats-Unis . Aujourd ' hui, poursuivant cette stratégie, Moulinex vient
de passer un accor d avec un groupe américain !Scovillr qui s ' est
tr aduit par une prise de participation à hauteur de 20 p . 100 dans
son capital . Cet accord suscite naturellement de la part des élus
locaux et des salariés de l ' entreprise un certain nombre d'interro-
gations . C 'est pourquoi elle lui demande dans quelle mesure cet
accord est de nature à assurer la pérennité de l 'entreprise, le
maintien, voire le développement de l ' emploi et de son activité
industrielle . s
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Mme Eliane Provost . Ainsi que taus las (lus socialistes de nui

région je m ' interroge sur le devenir du groupe Moulinex qui

est la plus grande entreprise industrielle de Basse-Normandie

oie il possède huit usines et qui représentait un effectif de

7343 personnes au 4 fév rier i98h.

Après ;tenir rencontré un certain nombre de difficult''s dont

l ' origine simonie aux années 1979 1980, la situation de la société

s'est reilr,' sée, gràc•e notamment à l'aide que l'L•'tat lui a

apportée . ions diverses formes . Le renforcement de son poten-

tiel technutue et humain . le l ;uu•ement de nouveaux 'produits,

un effort accru de pénétration sur les marchés étrangers ont

produit leurs effets et ont mienne permis ,nu e reprise de nimbait .

orbe Dans le cadre du pole de conversion, la société ilonlinex

crée d ' ailleurs une treizième usine dans l 'agglunéistion caennaise

qui se irai) iira par des créations d ' emplois.

A la fin des années 1970 . Moulinex s ' était engagé . a':ec des

fortunes diverses . dans la recherche d ' un partenaire industriel

aux E:tats Unis . Aujourd ' hui . poursuit ant cette str atégie . Moulines

vient de passer un accord avec un groupe américain — .Scovill —
qui .s 'est traduit par une prise de participation à hauteur de

20 p . 100 dans son capital.

( ' et accord suscite naturellement de la part de, élus locaux

et des salariés de l 'entreprise un certain nombre d ' interroga-

tions . C 'est pourquoi je souhaiterais savoir dans quelle mesure

il est de nature à assurer la pérennité de l'entr eprise, le main-

tien, voire le développement de l'emploi et de ses :'c•tivités

industrielles.

M . le président. La parole est à M . le ministr e délégué auprès

du Premier ministr e• chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre déféqué auprès du Premier
ministre, chargé des relations arec le Parlement . Madame Provos',

vous connaissez parfaitement la situation (le Moulinex 't je vais

donc vous donner des éléments absolument conformes à ce

que vous avez dit.

Avec un chiffre d ' affaires dépassant 3,3 milliards de francs

en 1984, Moulinex figure parmi les plus grandes entreprises

mondiale ., clans le secteur (lu petit électroménager.

Il y a quelques années, vous l'avez dit, madame Provost,

cette société avait rencontré des difficultés quant au renou-

vellement et à l'extension de sa gamine . Mais le lancement de

nouveaux produits . utilisant des techniques plus élaborées, tels

les fours à micro ondes — que dans eertains cas on utilise

peut-être trop, niais ça . c'est autre chose -- et un effort d'inves-

tissement considérable atteignant 200 :aillions de francs en

1984 . ont contr ibué au redressement de l'ensemble, ce qui per-

met maintenant à ce groupe de dégager des résultats très satis-

faisants . La baisse des bénéfices en 1984 n'est due en fait qu'à

une forte annuité d'amortissements consécutive à une forte

progression des dépenses d'équipements.

Aujourd'hui . Moulines emploie 9 500 personnes dans douze

usine ., situées en Normandie -- région à laquelle vous êtes

particulièrement attachée — et dans les Pays de la Loire, et vous

avez indiqué qu'une treizième usine se créait . Le chiffre d'affai-

res a progressé de 35 p . 100 en tr ois ans, soit plus de 10 n . 100

par an.

Il s'agit donc d'une société qui marche bien, qui s'est bien

redressée et don t le sigle est bien connu.

Les atouts de Moulinex sont incontestables : une gamme de

produits complète, je viens d ' en parler, en particulier avec les

fours à micro-ondes, mais aussi avec les fers à repasser : une

marque d'une très grande notoriété dans le monde entier : une

intégration industrielle poussée, jouant à fond le jeu de la

production de masse ; une production très concentrée, puisque

90 p . 100 des produits vendus sont fabriqués en France ; une

__ne	 _se _si
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automation et une robotisation de la production déjii ires déve-

loppées et progressant de façon rapide . (ne implantation corn .

merc•iale très forte à l ' étranger où la s(( . iéti• réalise prés do
68 p . 100 de ses tentes.

II s 'agit donc d ' une véritable diver'i r i--alun.

Toutefois . peur maintenir sa pusitnn tic auv plus grands

industriels du secteur - et c 'est l'uhje' de votre inquiétude —

Moulinex se doit de poursuivre son effort d ' investissement et

son développement co nmei .cial à l ' étranger.

Dans cet esprit, l ' entreprise a cherché à accroire ses expor-

tations aux Etats-Unis en utilisant son propre réseau de v e nte.
Devant l ' échec de cette st ;-atégie . Moulinex a recherché l ' alliance

d ' un industriel américain et vient en effet de signer un accord

avec le groupe Scovill.

Ce groupe diversifié, solidement implanté aux Etats-Unis où

il vend du petit électroménager sous la n'arque Hamilton Beach,

présente avec Moulinex une bonne complémentarité comnnercialo

et les deux partenaires ont l'espoir de vendre rapidement

environ 400 millions de francs de produits Moulinex fabri-

qués en France.

Indépendamment de cette production supplémentaire de pro-

duits finis destinés au marché américain, Scovill a manifesté

l'intention d'acheter à Moulinex certains composants qu'il se

procure jusqu'à présent aux Etats-Unis . Une première étude

évalue ces achats à plus de 100 millions de francs par an.

L'accord industriel et commercial entre Moulinex et Scovill

devrait donc avoir, madame le député, un effet positif sur

l'activité de Moulinex en France . Ainsi, cet accord ne de a t pas

inquiéter, même s'il faut toujours être prudent, puisqu'il doit

affirmer encore le rôle et la progression de Moulinex.

La prise de participation de Scovill dans le capital de Moulinex

reste un peu inférieure à 20 p . 100. Elle rend plus crédible

encore la volonté de Scovill de participer au développement

de la société française, et nous comptons sur Moulinex pour

affirmer sa prépondérance.

Je tiens à vous remercier, madame le député . de votre ques-

lion qui réjouira, j'en suis sûr, non seulement les habitants

des pays de la Loire nais également tous les Normands. Et com-

nient ne pas faire plaisir aux Normands'.

USINE BOSTIK A 5 -'ONTMAGNY

M. le président . La parole est à M. Montdargent, pour exposer

sa question (1).

M . Robert Montdargent. Monsieur le minist re chargé des

relations avec le Parlement, je veux évoquer devant vous ce

matin une situation exemplaire, cille d'une entreprise relevant

du secteur de la chimie, spécialisée dans la fabrication de colles

et mastics indust riels comprenant des gammes d'utilisation très

étendues et dont l'avenir est hypothéqué par la volonté pat ronale.

L'unité de production serait en effet transférée vers la province.

1) Cette question, n" 848 . est ainsi rédigée :

M . Robert Montdargent demande a Mme le ministre du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur de bien vouloir lui
apporter quelques précisions sur les mesures que le Gouvernement
compte prendre pour favoriser le maintien de l' unité de produc-
tion de l'usine Bostik à Montniagny Val-d'Oise) . En effet, la direc.
tion, prétextant un déficit financier, envisage de transférer cette
unité à Maizières, dans l ' Aube . Or cet argument, avancé par la
direction de l ' entreprise, est largement contesté par les salariés
qui assurent que le déficit résulte, en fait, d ' un transfert de capi-
taux réalisé à l ' intérieur du groupe . De plus, une note datant du
:1 mai 1982 prouve que dès cette période, des projets de liquidation
étaient déjà souhaités par la direction générale . En conséquence,
il lui demande les orientations qu'elle compte donner afin d ' exiger
l 'arrêt de la procédure de licenciement entamée à l ' encontre des
cinquante-neuf salariés et la suppression du projet de restructura-
tion industrielle ,>
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Cette ,'méprise . la Bostik, est implante s dans nton
département, le Val d ' (ti .se, dan, la petite ennunuru' de Muntlna
goy, ou elle a une aclisite économique essentielle . compte tenu
du nombre pou élevé d'entreprises installées dans cette ville.

Certes . la direction pretexle depuis de, none sinon dey années
un déficit tinancier peur justifier sun plan de fermeture de
l' ctabli .ssemmnt de \ I entnia ny . .le note toutefois que l ' expert-
comptable désigné par le comité d'établissement indique que
Montmagny concentre des fabriealinns a marge basse. C'est
un premier éliment d'explication.

Mais les salariés unt découvert rn examinant les comptes
de la société que le déficit résulte en fait d ' un transfert de
capitaux effectué à l ' intérieur du groupe international améri-
cain dont dépend Boet'k Er rance . Dans ces conditions . il cet
urgent que le Gouvernement intervienne peur empècher, d'une
part, le licenciement des 59 salariés de l 'entreprise et, d' autre
part, le projet de restructuration envisagé en faveur du site de
Maiziéres, dans le département de l'Aube, ce qui ne manquerait
pas d'avoir des conséquences pour l'usine de Montmagny où des
licenciement ont déjà été effectués en 1984 et 1985.

.'attends du Gouvernement une action très énergique per-
mettant à cette entreprise de se maintenir durablement à
Montmagny : elle est en effet un élément essentiel du tissu
industriel de cette petite localité, mais aussi, plus largement.
au carrefour de la Seine-Saint-Denis et du Val-d'Oise, un ele-
ment de l'activité économique en général.

M. le président . La parole est à M . le min i stre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre chargé des relations arec le Parlement . Monsieur le
député-maire, vous appelez l'attention élu Gouvernement sur
la situation de la société Bostik . ('elle-ci, filiale du groupe amé-
ricain U .S .M . Corporation, fabrique des colles pour l ' industrie
et le grand public dans deux unités situées l ' une à Montmagny
dans le Val-d'Oise, avec 157 personnes, l ' autre à Maizières, dans
l'Aube. avec 60 personnes.

Pour faire face à un déficit cumulé depuis 1982 de 14,1 mil-
lions de fr ancs, la direction a élaboré un plan de redressement.
Li :, des volets principaux de ce plan, outre le développement
de la force commerciale, du marketing et de l ' exportation,
consiste, c'est vrai . à regrouper la production sur un seul site.

Celle-ci est actuellement éclatée entre deux usines.

Celle de Montmagny, qui est située dans votre circonscription
— vous allez sans doute bondir! — est vétuste car elle a été
construite en 1903 . Celle de Maizières, qui a été construite
en 1974, est moderne. t ' ne telle restructuration permettra à
la société Bostik d 'obtenir de :c coûts de fabricat i on de nature
à lui permettre de retr ouver, dès 1986, sa compétitivité eue
un marché très concurrentiel et de sauvegarder ainsi une grande
partie de ses emplois.

En effet, le plan de redressement présenté au comité d 'entre
prise au début de cette année prévoit l 'arrêt (le la production
à Montmagny niais le maintien sur ce site du siège, du ser-
vice commercial, du service informatique, du laboratoire, soit
une centaine d ' emplois sur 157.

Cette réorganisation n ' a pas poco' l ' instant donné lieu à une
demande de licenciement auprès des pouvoirs publics, la direc-
tion de l'entreprise préférant faire jouer dans toute la mesure
du possible les possibilités de mutation sur le site de Maizières.
L'entreprise consent donc un effort important pour limiter les
conséquences sociales d'une restructur ation qui lui parait iné-
luctable du fait de l'évolution du marché et de la vivacité
de la concurrence .

Le Gouvernement c•uunprend parfaitement votre inquiétude,
monsieur Montdargent . Je r•epéte cependant que 100 emplois
sur 157 sont .sauvegardés sur le site de Muninragn>, qui vous
préoccupe tout particuliérenu'nt, et que, peur les autres emplois,
l ' entreprise consent un effort.

M. le président. I .a parole est à M . Munidargeut, qui dispose
enture de quatre minutes.

M. Robert Montdargent . Monsieur le ministre, je ne vous
étonnerai pas en vous disant que vot r e réponse, que j ' ai écoutée
avec beaucoup d ' art( ntion, ne nie satisfait pas.

Je crains que vous n'ayez justifié les arguments, bien connus
de ceux qui, contrite moi, suivent ce dossier depuis plusieurs
années, de la direction . Je redoute que le Gouvernement, refu-
sant de répondre par une action énergique, ne favorise la
désindustr ialisation de la région lie-de-France sans que la
province en profite pour a,rlant . En effet . en liquidant l'usine
de Montmagny, on aboutit à l ' affaiblissement de Bostik France.

On tonnait, vous l ' avez rappelée, la justification donnée par
le patronat à ce type de restructuration : modernité, dynamisme,
compétitivité, flexibilité, mobilité . J'ai noté le maintien du
siège social, ainsi que de différents services, mais il n 'en demeure
pas moins que vous avez confirmé la disparition de l ' unité
de production de Montmagny . l'ne donnée, la plus importante,
est malheureusement oubliée dans cette affaire : l ' homme, qui
devient, entre Montmagny et Maizières — niais on pourrait
donner d'autres exemples — un jouet entre les mains d'un
patronat décidé à opposer le profit aux salariés.

Vous avez souligné qu ' il n ' y avait pas, pour l ' instant . de
demande de licenciement . Je tiens cependant à votre disposition
une note du 3 niai 1982 dan, laquelle la direction de i3ostik
recommande • de mettre l'usine de Montmagny en liquidation
avec nomination d ' un administrateur provisoire qui licencierait
le personnel du jour au lendemain , . Cette note précise . qu'il
est possible de mener de petits licenciements économiques, à
mesure que l'occasion se présente car ii n'y a pas en ce moment
— c'était en 1982 - „ de possibilité d'obtenir des licenciements
économiques du ministère du travail *.

Cette procédure cynique appelle de ma part deux remarques.

Si, en 1982, il n'était pas possible, politiquement, je suppose,
de procéder à des licenciements, c'est possible en 1985 . Cha-
cun peut commenter comme il le désire cette nouveauté.

Deuxièmement, la direction avait déjà décidé en 1982 d'arrê-
ter la p roduction de Montmagny.

lute telle attitude est révélatrice du mépris dans lequel sont
tenus les salariés . Ainsi, le président-directeur général prévoit,
dans une note plus récente que je liens également à votre
disposition, monsieur le ministre, une subvention gouverne-
mentale de 1 000 à 2000 francs par n tête , — le mot est
employé — pour le transfert en province.

Pote' couronner son action, cette volonté permanente et obsti-
née, la direction de l'entr eprise tente en ce moment même de
réaliser une opération de vente immobilière dont les établisse-
ments Leclerc• seraient bénéficiaires en vendant les terrains et
l'usine de Montmagny, estimés à 6 ou 7 millions de francs.

Dans ce plan de liquidation, on t'outr e tout : l ' organisation du
déficit de l'entreprise de Montmagny ; le transfert à Maiziéres
pour permettre ensuite l'arrêt total de l'activité des adhésifs
en France de par la volonté des Américains, puisque cette
entreprise leur appartient ; le mépris de la direction pour les
salariés et les lois françaises .
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Pour ne pas rester sur un aspect négatif, je rappelle que les

travailleurs, avec leur syndicat, la C .G .T ., ont proposé à diver-

ses reprises des plans de développement consistant à rétablir la

situation financière en augmentant les capacité .; de production,

en diminuant les coûts de fabrication --- ce qui prouve bien

qu'ils ont le souci de la modernisation de leur unité de produc-

tion - en Introduisant de nouvelles technologies, en rapatriant

en France la fabricati-,rn des produits de hast . en p renant une

politique commercial .. dvnanrique . cràce à une diversification

accrue des produits, en affirmant la présence de la société sur

des marchés oit elle est peu ou pas représentée

La voix de la sagesse s ' exprime dans ce plan . Si le (i n: erne-

menl y renonce, ce que je regrette, il reviendra aux truvailleurs

de le faire aboutir ;race à leur action respi n .able.

M . le président . La parole est a M . le ministre chargé dos rela-

tions avec le Parlement.

M . ,e ministre chargé des relations avec le Parlement . Je ne

veux pas entrer dans une polémique avec M Montdargent : ce

ne serait pas ut . :o au vu d 'evi•nennviIs récents Je tiens ceuen-

dant a souligner que, quels que soient les ministres qui Mt:lent

au Gouvernement, il y a toujours eu des procedures de licen-

ciement dans le cadre de la loi . Il n ' y en a pas davantage

aujourd'hui que naguère . J ' ai au demeurant déja rappelé qu ' une

loi avait mieux précisé les cas dans lesquels il pouvait être

procédé à des licenciements . en particulier lorsqu ' ils concernent

des représentants syndicaux.

Quant aux noies dont vous avez fait état . je vous serais

reconnaiss'int de bien vouloir m ' en donner une copie.

M . Robert Montdargent . Puis-je répondre à M. le ministre,

monsieur le président ?

M . le président. Vous ne pouvez pas, mais je vous donne

néanmoins de nouveau la parole . pour trente secondes.

M . Robert Montdargent. Vous êtes très aimable et j'apprécie

votre libéralisme.

Je Lieus à souligner qu'avec les travailleurs de l'entreprise,

je mets l'accent sur la négociation, et non sur les licenciements.

La négociation implique de mettr e face à face des propositions

constructives, et c'est ce que nous réclamons.

Comme dm--cuti' du département, j 'apprécie ces propositions car

elles vont dans le sens non pas des licenciements, mais du main-

tien en France d'une production essentielle utilisée par l'aéro-

nautique, l'industrie de la chaussure et l'automobile . Il est donc

de l'intérêt du pays de la maintenir.

Réunir les conditions d'une table ronde, d'une rencontre, d'une

discussion, éviterait le coût social et financier des licenciements

qui seraient un désastre. car ils s'ajouteraient à d'autres licencie-

ments et à d'autres fermetures d'entreprises dans mon dépar-

tement et en Ile-de-France.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix heures quarante, est repris, à

dix heures quarante-cinq .)

M. le président . La séance est reprise .

QUOTAS LAITIERS

M . le président . l .a parole est à M . Reni' André, pour i xpo.ser

sa question i l i

M . René André . :Monsieur le ministre de l 'agricult re, je suis

vraiment très se'rsihle au fait que vous , ;yez tenu à répondre

en lx'nsonue 'a pia question sur les quotas laitiers, bien que

votre erno!m du tet, :ps ait éte particulièrement charg e cette

smaine.

l'ermette'z moi également de vous remercier d ' avoir confirmé

Ouest-France de re matin annonce la nouvelle — ce que vous

laissiez pressentir la semaine derriiere en donnant le feu vert

au e dossier Mancini ..

C ' est là le résultat d ' une concertation entre votre précleresseur

et vous-inénu•, les (lus de la chambre d 'agriculture du dépar-

tement -- je pense en particulier a son président, M . Lecamu,

et à M. Hamel - et, bien entendu, un certain nombre de parle-

mentaires de la Manche, sans oublier les responsables de la

direction departernentule de l ' agi iculture . Il est heureux de voir

que les efforts qui ont été déployés sunt rec•onipensés : soyez

sur que je m ' en fi•he•ile.

Par ce ptai, les problèmes de pris de cinq cents petits pro-

ducteurs vont cunauencer, enfin, à étre pris en compte de

manière significative . Reste maintenant à consa .•rer -- nous

autres, gens de la Manche, y sommes très attaches - - par des

mesures qui s 'imposent d ' évidence, la spécificite de ce départe-

nient, à savoir son caractère laitier . Je ne veux pas parler ici

du parallèle qui devrait etni fait avec l ' Irlande, niais il existe
tout de même uien des points communs.

Cela dit, je retiens au problème qui fait 1 objet de ma ques-

tion : la propriété des quotas . Mais ce sont en fait quatre ques-

tions que je voudrais vous poser, qui ne sont d ' ailleurs pas

limitatives . Si elles surit simples, les réponses qui y seront

apportées seront sans doute plus compliquées . J ' avais d ' ailleurs

déjà appelé l ' attention de votre prédécesseur sur ce point, en
lui adressant une question écrite . N'ayant pas reçu de réponse,

j'interviens oralement aujourd'hui.

Première question : qui est propriétaire des quotas laitiers?

Est-ce l ' exploitant ou le propriétaire foncier ?

Deuxième question : en cas de reprise partielle de son exploi-

tation, le fermier conserve-t-il la propriété de son quota ou

doit-il en abandonner une partie ?

Troisième question : pensez-vous qu ' il soit convenable que la

valeur vénale ou locative d'une terr e soit gravement amputée

parce que, parfois sans prévenir le propriétaire, l'exploitant

a perçu une aide à la cessation et que cette terre se trouve

en quelque sorte gelée, frappée d ' une interdiction de produire

(lu lait?

et Lette question, n' 838, est ainsi rédiger:

, M . Reni André appelle l 'attention de M . le ministre de l 'agri-
culture sur les incidences que peut avoir la réduction de la pro-

duction laitière par le voie des quotas sur le foncier des exploita-
tions . C ' est ainsi que se pose avant tout la propriété du quota,
car il convient de savoir si celui-ci appartient au propriétaire fon-

cier, à l ' exploitanC fermier ou à l'exploitant propriétaire . De même,
en cas de reprise partielle de l 'exploitation, le fermier conserve-t-il
l'intégralité de son quota ou doit-il en abandonner une partie?

Un fermier expulse en fin de bail pourra-t-il conserver son quota
s'il reprend I exploitation d'un bénéficiaire des aides? Un fermier
ou propriétaire exploitant peut-il quitter l'exploitation avec son
quota pour s'installer sur une ferme mieux sructurée mais sans
quota ? Ces différentes questions, qui n ' ont évidemment pas un

caractère limitatif, font apparaître la - nécessité d ' une législation
prenant en compte l'incidence des quotas sur le foncier . Il lut

demande quelles sont ses intentions en la matière . a
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Quatri niie et dernière question : en'is .egez-vous de prendre en sollicitant l ' avis des eliftirentes parties concernées . .l ' ajoute
que j'ai demandé, aiant-hier, à l'interprofession laitiè,•4, dont

je réunissais les représentants pour déterminer avec eux les
orientations générales de la prochaine campagne, de nie faire
très rapidem e nt des propositions sur l'ensemble des dispositions

qui devront étre prises afin que nous puissions les annoncer
dans les prochaines semaines à l 'ensemble des producteurs.

des mesures -- et, si oui, lesquelles' - - pour éviter la géné-
ralisation d'un double marché foncier portant sur des terres acre
quotas et sur d ' autres sans quota ? En d ' autres termes, c ' est
le problème du fameux pas de-porte, dont la pratique tend

malheureusement à se généraliser, qui est ici posé.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'agricul-

tUre.

M. Henri Nallet, ministre de fuyricult'ire . Monsieur André.

je vous remercie vivement de la question tue vous m ' av ez posée.
car je sais qu ' elle est importante pour de nombreux ptoduc-

teu-s, qu'elle est encore peu claire et qu'il faudra, sur les diffé-
rents points que vous avez évoques, prendre des décisions rapides.
Cependant, cette question, dans les ternies où vous l ' avez for-
mulée, appelle une remarque préalable.

En effet, la maît rise de la production laitière vise non pas,

bien sïir, à remettre d'abord en cause te niveau de production
atteint par chaque producteur, mais à limiter la croissance

du coût de gestion de ce marché.

Il est important de garder toujours à l'esprit que la décision
de limitation de la production physique de lait . soit au niveau
de l 'exploitant individuel, soit au niveau de la laiterie, est et
doit rester le moyen de limiter le coût pour un temps que

j'espère le plus court possible et non un objectif en soi . Je
veux donc rappeler que nous ne sommes pas dans la situation
que connaissent certains pays, tels que l'Autriche, ou le Québec,

qui ont décidé, une fois pour toutes, l'instauration de quotas
laitiers : nous traversons plutôt une période de transition dans
laquelle on :;'efforce d'adapter l'offre de lait à la demande et à la

contrainte budgétaire que s'est imposée la Communauté.

Dès lors, il est nécessaire de prévoir des dispositions évitant
que cet objectif ne soit détourné, et c ' est l ' objet des dispositions
prévues dans les différents aspects décrits par votre question,
monsieur André.

Ainsi, l'article 7 du rè'lenient 857-84 du Conseil, en date du
31 mars 1984, indique qu'en cas de vente, location ou transmission
par héritage d'une exploitation, la q, antité de référence corres-
pondante est transférée totalement ou partiellement à l'acquéreur,

au locataire ou à l'héritier seins) des modalités à déterminer.

Ce point ;. été précisé par l'article 5 du règlement n" 1371-84
du 16 niai 1984. clans lequel est indiqué, premièrement, qu ' en
cas de vente, location ou t ransmission par héritage de la tota-
lité d'une exploitation la quantité de référence co rrespondante
est transférée au producteur qui reprend l'exploit, Lion . Deuxième-
ment, il est prévu qu'en cas de vente, location ou transmission par
héritage d ' une ou de plusieurs parties d ' une exploitation la
quantité de référence correspondante est répartie entre les pro-
ducteurs qui reprennent l'exploitation, en fonction des surfaces
utilisées pour la production laitière ou d'autr es critères objectifs
établis par lc : Etats membres . Ces derniers peuvent ne pas
prendre en compte les parties transférées dont la surface uti-
lisée pour la production laitière est inférieure à une superficie
minimale.

A la demande de certains de nos partenaires, enfin, ce dispo-

sitif a été complété au début de cette année-méme . Ainsi, le
règlement 590 . 85 du 28 février 1985 a précisé que, dans le
cas des baux ruraux arrivant à expiration, si le preneur n'a

pas droit à :a reconduction du bail, les Etats membres peuvent
prévoir que tout ou partie de la quantité de référence corres-
pondant à l'exploitation qui est l'objet du bail soit mise à la
disposition du preneur sortant, si celui-ci entend continuer la

production laitière.

Ces principes posés au niveau communautaire doivent être
maintenant traduits et adaptés dans le cadre de chaque régle-
mentation nationale. Mon ministère y travaille actuellement

D'ores et déjà . de jeunes agriculteurs peuven - s'installer
dans certaines conditions, détaillées par une circulaire du 15 jan-
vier 1985, sur des exploitations dont les quantités de référence

laitières ont été annulées en application du décret n" 844d1
du 21 juin 1984.

Voilà, monsieur le député, les réponses techniques qu'appelle
de ma part la question que vous avez bien voulu me poser.
Mais je voudrais profiter de l'occasion que vous m'avez fournie

pour formuler quelques réflexions de portée plus générale,
portant sur les difficultés que nous avons à résoudre et sur
l'imbrication désormais étroite de notre droit français avec le

droit communautaire, et auxquelles je sais la représentation
nationale particulièrement sensible.

Un changement s'opère en effet sous nos yeux dont je ne suis
pas certain que tout le monde, hors d'ici, soit réellement ou suffi-

samment conscient et que les quotas laitiers illustrent d'une
manière très significative.

Voilà un système bien audacieux au regard des principes
ju r idiques qu'on croyait les mieux établis ! Le premier principe
en cause est celui du consentement à l'impôt au nom duquel,
dans notr e pays et depuis 1789, il n'y a d'impositions que
lorsque le Parlement en a décidé la création ou autorisé la
perception . Or vo i ci une taxe -- car, en fait, ies quotas laitiers
s' analysent comme une taxe -- qui frappe les producteurs dépas -
sant leur quota et qui fut créée par les ministres européens

sans consultation ni ratification du Parlement . Ceux-ci en avaient
évidemment le droit puisque, en acceptant le traité de Rome,
les assemblées ont une fois pour toute consenti à ce dessai-
sissement partiel . Mais cela méritait néanmoins d'étre souligné.

Deuxième innovation : la situation fiscale, toujours au regard

de cette taxe, devient en quelque sorte un élément de patri-
moine susceptible d'être transmis à l'occasion d'un héritage
ou d'une location . Cela a évidemment toujours existé, s'agis-
sant des biens meubles ou immeubles, mais on est maintenant

en passe de voir une réglementation portant sur une taxe devin
nir assimilable a un bien et transférable quasiment au même
titre que n ' importe quel bien.

Enfin, t roisième conséquence : cette situation entraîne des
effets sur le foncier, auquel vous avez fait allusion et auquel

ne s'attache plus désormais seulement la capacité matérielle
de produire mais aussi celle de le faire sans avoir à acquitter

une taxe dès lors qu'on respecte la quantité de référence.

Telles sont quelques-unes des singularités oui bouleversent
nombre de nos habitudes juridiques . La raison pour laquelle
j'ai tenu à les évoquer devant vous est double : d'une part,
ce système, que j'espère, grâce à la concertation, rendre efficace
sans qu'il soit nacif ou tatillon, reste compliqué même s'il est
imaginatif ; d'autre part, cette complexité, que je voudrais
parvenir à atténuer lorsque les organisations professionnelles
m'auront adressé leurs propositions, reste cependant le prix

à payer pour quelques années d'imprévoyance dans le secteur
laitier . Il nous faut désormaais organiser la production laitière,
en dépit des difficultés que noue rencontrons.

M. le président . La parole est à M . André, qui ne dispose
plus que de trois minutes.
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M . René André . Munsmur le ministre, comment ne pas vous

cacher que je suis un peu déçu par vot re réponse -- vous savez
qu'en Nui a andie nous pratiquons l'art de la litote.

Votre réponse est double : vous m'avez indiqué que vous
espériez que la situation des quotas serait temporaire et qu ' il
ne convenait pas que nous fassions des comparaisons avec ce
qui se passe au Canada ou dans d ' autre pays . J ' en accepte

l ' augu re et je souhaite vivement qu'il puisse eu être ainsi.

Cela étant, comment ne serions-nous pas déçus par votre

réponse quand on sait l 'attachement de nos concitoyens, et plus

perliculii'rentent ceux de la Manche et de la Normandie, à la
terr^, qui constitue pour eux un bien extraordinairement pré-
cieux " Or les quotas, vous l ' avez observé en terminant, remettent
en caus e le droit civil, les str uctures foncières, la valeur de la
terre.

Après avoir évoqué les règlements internationaux et comma
nautaires, vous m'avez précisé en rappelant ce que nous savions
tous ici, que vous n r pouviez pas à l'heure actuelle répon-

dre à mes questions, qui concernent en particulier ma région.
Dans ces conditions, je souhaite, en me faisant l'interprète de
tous les habitants de mon département, que vos services puis-

sent y répondre le plus rapidement possible . Je vous assure
qu ' il existe des situations non pas catastrophiques — le mot
serait trop fort — mais en tout cas intolérables. Je pense notam-

ment à l'exploitant qui se voit reprendre une partie de son
exploitation et qui ne sait pas quel sort lui sera réservé . Pourra-
t-il conserver le même quota ? Pou r ra-t-il continuer à produire?

Il n'en sait strictement rien et j'ai le regret de constater que
vos propos ne m'ont pas complètement éclairé sur ce point.

Je pense aussi au cultivateur qui, toute sa vie, a épargné pour
être à la tète d'une petite exploitation de quelques o vergers D

— un , verger o représentant le cinquième d'un hectare —

soit une dizaine d ' hectares . Or voici que cette terre se trouve
pratiquement de nulle valeur parce que celui qui l'exploitait
abandonne la production laitière ou a perçu une aide quelcon-
que pour la restreindre . Ce cultivateur, qui avait épargné toute

sa vie pour se constituer un capital qu ' il aurait pu transmettre

à ses enfants, se retrouve pour ainsi dire détenteur d'un capital
de nulle valeur parce qu'on ne peut plus produire de lait sur sa

terre.

Voilà quelques-uns des problèmes qui se posent . Je pour rais

en citer bien d'autres.

Je conçois que vous ne puissiez pas nie répondre aujourd 'hui.

monsieur le ministre, car il s'agit de problèmes techniques

complexes que vos services n 'ont pas fini d ' examiner . Mais je

vous reposerai la question . Je souhaite en tout cas que vous

puissiez très rapidement éclairer l'ensemble de la profession

agricole sur les conséquences des quotas laitiers sur le foncier.

M . le président . Nous avons terminé les questions orales sans

débat.

— 2 —

RENVOI POUR AVIS

M. le président . La commission des affaires culturelles, fami-

liales et sociales demande à donner son avis sur le projet de

loi relatif à la recherche et au développement technologique

dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la

production et des échanges (n" 2745).

Il n'y a pas d'opposition ? . ..

Le renvoi pour avis est ordonné .

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION

Communication relative à la désignation d'une commission
mixte paritaire.

M. le président. M. le président de l ' Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier ministre la lettre suivante:

Paris, le 6 juin 1985.
Monsieur le président,

Conformément a l 'article 45, alinéa 2, de la Constitution, j 'al
l ' honneur de vous faire connaitre que j'ai d.cidé de provoquer la
réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur les dispositions restant en discussion du projet de Loi
tendant à l'amélioration de la situation des victimes n 'accidents de
la circulation et à l ' accélération des procédures d 'indemnisation.

Je vous serais obligé de bien vouloir, en conséquence, inviter
l ' Assemblée nationale à désigner ses représentants à cet organisme.

J'adresse ce jour à M . le président du Sénat une demande ten-
dant aux mêmes fins.

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute
considération.

Cette communication a été notifiée à M . le président de ls
commission des luis constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

Les candidatures devront parvenir à la présidence avant le
mercredi 12 juin, i. quinze heures.

A l'expiration de ce délai . elles seront affichées.

Si le nombre des candidats n'est pas supérieur au nombre
de sièges à pourvoir, la nomination prendra effet immédiate-
ment.

Dans le cas contraire, elle aura lieu par scrutin.

ORDRE DU JOUR

M. le président. Mardi Il juin 1985, à dix heures trente,
séance publique

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n" 2692
relatif à la maitrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec
la maitrise d'oeuvre privée (rapport -1" 2737 de M . Guy Malandain,
au nom de la commission de la production et des échanges).

A seize heures, deuxième séance publique -

Déclaration du Gouvernement sur la politique étrangère de la
France et débat sur cette déclarati,,n.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique t

Fixation de 1 ordre du jour.

Suite de l'ordre du jour de la d^u ; :iènte séance.

La séance est levée.

(La séance est (cocu a onze heures cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE ( ' RAR( :l. Dr: I'Rot'usER UN TEXTE sua

LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION D1

	

PR(IJE 'F D 'r : 1.01

MODIFIANT

	

I .F. loi!. ! I .E('roRAI . ET R1 ;I .Al IE A I . 1. 1 .F :I " rloN DES

CONSEILLERS

Commissic'n mixte paritaire . ( ' (IMMI .SIDN PARITAIRE (•IIAunF :F: DF: I'I(oi'l•SF:Ii IiN TF:XTE

51'8 1 .E PROJET HI, 1 .01 PCIt 'l' ANT 1(EGLEMENT DÉFINITIF I'l' BUDGET

uF: 1983

A la suite des nominations effectuées par l ' Assemblée
nationale le vendredi 7 juin 1985 et par le Sénat dans sa séance
(lu mercredi 5 juin 1985, cette commission est ainsi (D ;nposée :

A la suite d( . nominations efferluées par l ' Assemblée
nationale le vendredi 7 ju'n 1985 et par le S n. nat dans. sa si• Ince

du jeudi fi juin ;983, celle commission est ainsi cuDlposée :

1)Np(1tés.

Membres titulaires.

MM Raymond Forni.
François Massot.
René Bouquet.
Roger Rouquette.
Louis Maisonnal.
Emmanuel Aubert.
Pascal Clément .

Menlbr •s suppl . . .tnls.

MM Georges Gabasee.
Jacques Fleury.
Mi :bel Sapin.
Philippe Marchand.
Daniel Le Heur.
Marc Lauriul.
Jacques Dominati .

Mt nitres titulaires.

M11 . Christian Doux.
Christian Pierret.
Gilbert Gantier.
Dominique Frelaut.
Michel Noir.
Dominique Taddei.
Hervé Vuuillot .

Senotenrs.

D.putta .

Membre. : suppléants.

MM . Jean-Jacques Beneiière.
Maurice l'ourchnn.
François Mortclette.
.Alain Bodel.
Fdmon n \Iphandéry.
Parfait
Georges hanchant.

Membres titulaires.

11M . .Jacques Larché.
Michel Giraud.
Etienne Dailly.
Daniel Hoeffel.
Pierre Salvi.
Félix Ciccolini.
Jacques Eberhard .

Srna!eurs

Membres suppléants

MM . Marc Bic•a ;n.
Christian Bonnet.
Pierre Ceccaldi-Pava rd.
Michel Darras.
Paul Girod.
Roger Romani.
Charles Lederman .

Membres titulaires.

MM . Edouard Bonnefous.
Maurice Blin.
Geoffroy de Monialcmbert
Jacques Descours Desacres.
Tony Larue.
Jean Cluse!.
Henri Duffau' .

Membres suppliants.

MM . Maurice Schumann.
René Monory.
Christian Poncelet.
Yves Durand.
Louis Perrein.
André Fosset.
Pierre Gamhoa .
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